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Chapitre IV

TRAITÉS  RELATIFS  AU  DROIT  INTERNATIONAL  CONCLUS  SOUS  LES
AUSPICES   DE   L'ORGANISATION   DES   NATIONS   UNIES   ET   DES
ORGANISATIONS INTERGOUVERNEMENTALES QUI LUI SONT
RELIÉES '

Traités relatifs au droit international conclus sous les auspices
de l'Organisation des Nations Unies

1° ACCORD RÉGISSANT LES ACTIVITÉS DES ÉTATS SUR LA LUNE ET
LES AUTRES CORPS CÉLESTES, ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE GÉNÉ-
RALE LE 5 DÉCEMBRE 1979

Les Etats parties au présent Accord,

Notant les succès obtenus par les Etats dans l'exploration et l'utilisation de la Lune et
des autres corps célestes,

Reconnaissant que la Lune, satellite naturel de la Terre, joue à ce titre un rôle important
dans l'exploration de l'espace,

Fermement résolus à favoriser dans des conditions d'égalité le développement continu de
la coopération entre Etats aux fins de l'exploration et de l'utilisation de la Lune et des autres
corps célestes,

Désireux d'éviter que la Lune ne puisse servir d'arène à des conflits internationaux,
Tenant compte des avantages qui peuvent être retirés de l'exploitation des ressources

naturelles de la Lune et des autres corps célestes,

Rappelant le Traité sur les principes régissant les activités des Etats en matière d'exploration
et d'utilisation de l'espace extra-atmosphérique, y compris la Lune et les autres corps célestes 1,
l'Accord sur le sauvetage des astronautes, le retour des astronautes et la restitution des objets
lancés dans l'espace extra-atmosphérique2, la Convention sur la responsabilité internationale
pour les dommages causés par des objets spatiaux3 et la Convention sur l'immatriculation des
objets lancés dans l'espace extra-atmosphérique4,

Prenant en considération la nécessité de définir et de développer, en ce qui concerne la
Lune et les autres corps célestes, les dispositions de ces documents internationaux, eu égard
aux progrès futurs de l'exploration et de l'utilisation de l'espace,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier

1.  Les dispositions du présent Accord relatives à la Lune s'appliquent également aux
autres corps célestes à l'intérieur du système solaire, excepté la Terre, à moins que des normes
juridiques spécifiques n'entrent en vigueur en ce qui concerne l'un de ces corps célestes.

1Résolution 2222 (XXI) de l'Assemblée générale, annexe.
2Résolution 2345 (XXII) de l'Assemblée générale, annexe.
3 Résolution 2777 (XXVI) de l'Assemblée générale, annexe.
4Résolution 3235 (XXIX) de l'Assemblée générale, annexe.
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2.  Aux fins du présent Accord, toute référence à la Lune est réputée s'appliquer aux
orbites autour de la Lune et aux autres trajectoires en direction ou autour de la Lune.

3.  Le présent Accord ne s'applique pas aux matières extra-terrestres qui atteignent la
surface de la Terre par des moyens naturels.

Article 2

Toutes les activités sur la Lune, y compris les activités d'exploration et d'utilisation, sont
menées en conformité avec le droit international, en particulier la Charte des Nations Unies,
et compte tenu de la Déclaration relative aux principes du droit international touchant les
relations amicales et la coopération entre les Etats conformément à la Charte des Nations
Unies5, adoptée par l'Assemblée générale le 24 octobre 1970, dans l'intérêt du maintien de
la paix et de la sécurité internationales et pour encourager la coopération internationale et la
compréhension mutuelle, les intérêts respectifs de tous les autres Etats parties étant dûment
pris en considération.

Article 3

1.  Tous les Etats parties utilisent la Lune exclusivement à des fins pacifiques.
2.  Est interdit out recours à la menace ou à l'emploi de la force ou à tout autre acte

d'hostilité ou menace d'acte d'hostilité sur la Lune. Il est interdit de même d'utiliser la Lune
pour se livrer à un acte de cette nature ou recourir à une menace de cette nature à l'encontre
de la Terre, de la Lune, d'engins spatiaux, de l'équipage d'engins spatiaux ou d'objets spatiaux
créés par l'homme.

3.  Les Etats parties ne mettent sur orbite autour de la Lune, ni sur une autre trajectoire
en direction ou autour de la Lune, aucun objet porteur d'armes nucléaires ou de tout autre
type d'armes de destruction massive, ni ne placent ou n'utilisent de telles armes à la surface
ou dans le sol de la Lune.

4.  Sont intérdits sur la Lune l'aménagement de bases, installations et fortifications mili-
taires, les essais d'armes de tous types et l'exécution de manœuvres militaires. N'est pas interdite
l'utilisation de personnel militaire à des fins de recherche scientifique ou à toute autre fin paci-
fique. N'est pas interdite non plus l'utilisation de tout équipement ou installation nécessaire
à l'exploration et à l'utilisation pacifiques de la Lune.

Article 4

1.  L'exploration et l'utilisation de la Lune sont l'apanage de l'humanité tout entière et
se font pour le bien et dans l'intérêt de tous les pays, quel que soit leur degré de développement
économique ou scientifique. Il est dûment tenu compte des intérêts de la génération actuelle
et des générations futures, ainsi que de la nécessité de favoriser le relèvement des niveaux de
vie et des conditions de progrès et de développement économique et social conformément à
la Charte des Nations Unies.

2.  Dans toutes leurs activités concernant l'exploration et l'utilisation de la Lune, les Etats
parties se fondent sur le principe de la coopération et de l'assistance mutuelle. La coopération
internationale en application du présent Accord doit être la plus large possible et peut se faire
sur une base multilatérale, sur une base bilatérale ou par l'intermédiaire d'organisations inter-
gouvernementales internationales.

5Résolution 2625 (XXV) de l'Assemblée générale, annexe.
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Article 5

1.  Les Etats parties informent le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies,
ainsi que le public et la communauté scientifique internationale, autant qu'il est possible et
réalisable, de leurs activités d'exploration et d'utilisation de la Lune. Des renseignements con-
cernant le calendrier, les objectifs, les lieux de déroulement, les paramètres d'orbites et la durée
de chaque mission vers la Lune sont communiqués le plus tôt possible après le début de la
mission, et des renseignements sur les résultats de chaque mission, y compris les résultats scienti-
fiques, doivent être communiqués dès la fin de la mission. Au cas où une mission durerait
plus de soixante jours, des renseignements sur son déroulement, y compris, le cas échéant,
sur ses résultats scientifiques, sont donnés périodiquement, tous les trente jours. Si la mission
dure plus de six mois, il n'y a lieu de communiquer par la suite que des renseignements com-
plémentaires importants.

2.  Si un Etat partie apprend qu'un autre Etat partie envisage de mener des activités
simultanément dans la même région de la Lune, sur la même orbite autour de la Lune ou sur
une même trajectoire en direction ou autour de la Lune, il informe promptement l'autre Etat
du calendrier et du plan de ses propres activités.

3.  Dans les activités qu'ils exercent en vertu du présent Accord, les Etats parties informent
sans délai le Secrétaire général, ainsi que le public et la communauté scientifique internationale,
de tout phénomène qu'ils ont constaté dans l'espace, y compris la Lune, qui pourrait présenter
un danger pour la vie et la santé de l'homme, ainsi que de tous signes de vie organique.

Article 6

1.  Tous les Etats parties ont, sans discrimination d'aucune sorte, dans des conditions
d'égalité et conformément au droit international, la liberté de recherche scientifique sur la Lune.

2.  Dans leurs recherches scientifiques et conformément aux dispositions du présent
Accord, les Etats parties ont le droit de recueillir et de prélever sur la Lune des échantillons
de minéraux et d'autres substances. Ces échantillons restent à la disposition des Etats parties
qui les ont fait recueillir, lesquels peuvent les utiliser à des fins pacifiques. Les Etats parties
tiennent compte de ce qu'il est souhaitable de mettre une partie desdits échantillons à la
disposition d'autres Etats parties intéressés et de la communauté scientifique internationale
aux fins de recherche scientifique. Les Etats parties peuvent, au cours de leurs recherches scienti-
fiques, utiliser aussi en quantités raisonnables pour le soutien de leurs missions des minéraux
et d'autres substances de la Lune.

3.  Les Etats parties conviennent qu'il est souhaitable d'échanger, autant qu'il est possible
et réalisable, du personnel scientifique et autre au cours des expéditions vers la Lune ou dans
les installations qui s'y trouvent.

Article 7

1.  Lorsqu'ils explorent et utilisent la Lune, les Etats parties prennent des mesures pour
éviter de perturber l'équilibre existant du milieu en lui faisant subir des transformations nocives,
en le contaminant dangereusement par l'apport de matière étrangère ou d'une autre façon.
Les Etats parties prennent aussi des mesures pour éviter toute dégradation du milieu terrestre
par l'apport de matière extra-terrestre ou d'une autre façon.

2.  Les Etats parties informent le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies
des mesures qu'ils prennent en application du paragraphe 1 du présent article et, dans toute
la mesure possible, lui notifient à l'avance leurs plans concernant le placement de substances
radioactives sur la Lune et l'objet de cette opération.

3.  Les Etats parties font rapport aux autres Etats parties et au Secrétaire général au sujet
des régions de la Lune qui présentent un intérët scientifique particulier afin qu'on puisse, sans
préjudice des droits des autres Etats parties, envisager de désigner lesdites régions comme réserves
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scientifiques internationales pour lesquelles on conviendra d'accords spéciaux de protection,
en consultation avec les organismes compétents des Nations Unies.

Article 8

1.  Les Etats parties peuvent exercer leurs activités d'exploration et d'utilisation de la
Lune en n'importe quel point de sa surface ou sous sa surface, sous réserve des dispositions
du présent Accord.

2.  A cette fin, les Etats parties peuvent notamment :
a)  Poser leurs objets spatiaux sur la Lune et les lancer à partir de la Lune;
b)  Placer leur personnel ainsi que leurs véhicules, matériel, stations, installations et

équipements spatiaux en n'importe quel point à la surface ou sous la surface de la Lune.
Le personnel ainsi que les véhicules, le matériel, les stations, les installations et les équipements
spatiaux peuvent se déplacer ou être déplacés librement à la surface ou sous la surface de la Lune.

3.  Les activités menées par les Etats parties conformément aux paragraphes 1 et 2 du
présent article ne doivent pas gêner les activités menées par d'autres Etats parties sur la Lune.
Au cas où ces activités risqueraient de causer une gêne, les Etats parties intéressés doivent
procéder à des consultations conformément aux paragraphes 2 et 3 de l'article 15 du présent
Accord.

Article 9

1.  Les Etats parties peuvent installer des stations habitées ou inhabitées sur la Lune.
Un Etat partie qui installe une station n'utilise que la surface nécessaire pour répondre aux
besoins de la station et fait connaître immédiatement au Secrétaire général de l'Organisation
des Nations Unies l'emplacement et les buts de ladite station. De même, par la suite, il fait
savoir chaque année au Secrétaire général si cette station continue d'ëtre utilisée et si ses buts
ont changé.

2.  Les stations sont disposées de façon à ne pas empêcher le libre accès à toutes les parties
de la Lune du personnel, des véhicules et du matériel d'autres Etats parties qui poursuivent
des activités sur la Lune conformément aux dispositions du présent Accord ou de l'article premier
du Traité sur les principes régissant les activités des Etats en matière d'exploration et d'utilisation
de l'espace extra-atmosphérique, y compris la Lune et les autres corps célestes1.

Article 10

1.  Les Etats parties prennent toutes les mesures possibles pour sauvegarder la vie et la
santé des personnes se trouvant sur la Lune. A cette fin, ils considèrent toute personne se trouvant
sur la Lune comme étant un astronaute au sens de l'article V du Traité sur les principes régissant
les activités des Etats en matière d'exploration et d'utilisation de l'espace extra-atmosphérique,
y compris la Lune et les autres corps célestes, et comme étant un membre de l'équipage d'un
engin spatial au sens de l'Accord sur le sauvetage des astronautes, le retour des astronautes
et la restitution des objets lancés dans l'espace extra-atmosphérique2.

2.  Les Etats parties recueillent dans leurs stations, leurs installations, leurs véhicules et
autres équipements les personnes en détresse sur la Lune.

Article 11

1.  La Lune et ses ressources naturelles constituent le patrimoine commun de l'humanité,
qui trouve son expression dans les dispositions du présent Accord, en particulier au para-
graphe 5 du présent article.

2.  La Lune ne peut faire l'objet d'aucune appropriation nationale par proclamation de
souveraineté, ni par voie d'utilisation ou d'occupation, ni par aucun autre moyen.
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3.  Ni la surface ni le sous-sol de la Lune, ni une partie quelconque de celle-ci ou les
ressources naturelles qui s'y trouvent, ne peuvent devenir la propriété d'Etats, d'organisations
internationales intergouvernementales ou non gouvernementales, d'organisations nationales
ou d'entités gouvernementales, ou de personnes physiques. L'installation à la surface ou sous
la surface de la Lune de personnel ou de véhicules, matériel, stations, installations ou équipe-
ments spatiaux, y compris d'ouvrages reliés à sa surface ou à son sous-sol, ne crée pas de droits
de propriété sur la surface ou le sous-sol de la Lune ou sur une partie quelconque de celle-ci.
Les dispositions qui précèdent sont sans préjudice du régime international visé au paragraphe 5

» du présent article.

4.  Les Etats parties ont le droit d'explorer et d'utiliser la Lune, sans discrimination
d'aucune sorte, dans des conditions d'égalité et conformément au droit international et aux
dispositions du présent Accord.

5.  Les Etats parties au présent Accord s'engagent à établir un régime international, y
compris des procédures appropriées, régissant l'exploitation des ressources naturelles de la Lune
lorsque cette exploitation sera sur le point de devenir possible. Cette disposition sera appliquée
conformément à l'article 18 du présent Accord.

6.  Pour faciliter l'établissement du régime international visé au paragraphe 5 du présent
article, les Etats parties informent le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies,
ainsi que le public et la communauté scientifique internationale, autant qu'il est possible et
réalisable, de toutes ressources naturelles qu'ils peuvent découvrir sur la Lune.

7.  Ledit régime international a notamment pour buts principaux :
a)  D'assurer la mise en valeur méthodique et sans danger des ressources naturelles de

la Lune;

b)  D'assurer la gestion rationnelle de ces ressources;

c)  De développer les possibilités d'utilisation de ces ressources; et

d)  De ménager une répartition équitable entre tous les Etats parties des avantages qui
résulteront de ces ressources, une attention spéciale étant accordée aux intérêts et aux besoins
des pays en développement, ainsi qu'aux efforts des pays qui ont contribué, soit directement,
soit indirectement, à l'exploration de la Lune.

8.  Toutes les activités relatives aux ressources naturelles de la Lune sont exercées d'une
manière compatible avec les buts énoncés au paragraphe 7 du présent article et avec les disposi-
tions du paragraphe 2 de l'article 6 du présent Accord.

Article 12

1.  Les Etats parties conservent la juridiction ou le contrôle sur leur personnel, ainsi que
sur leurs véhicules, matériel, stations, installations et équipements spatiaux se trouvant sur
la Lune. La présence sur la Lune desdits véhicules, matériel, stations, installations et équipements
ne modifie pas les droits de propriété les concernant.

2.  Les dispositions de l'article 5 de l'Accord sur le sauvetage des astronautes, le retour
des astronautes et la restitution des objets lancés dans l'espace extra-atmosphérique2 sont
applicables aux véhicules, aux installations et au matériel, ou à leurs éléments constitutifs,
trouvés dans des endroits autres que ceux où ils devraient être.

3.  Dans les cas d'urgence mettant en danger la vie humaine, les Etats parties peuvent
utiliser le matériel, les véhicules, les installations, l'équipement ou les réserves d'autres Etats
parties se trouvant sur la Lune. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies ou
l'Etat partie intéressé en est informé sans retard.

Article 13

Tout Etat partie qui constate qu'un objet spatial ou des éléments constitutifs d'un tel objet
qu'il n'a pas lancé ont fait sur la Lune un atterrissage accidentel, forcé ou imprévu, en avise
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sans tarder l'Etat partie qui a procédé au lancement et le Secrétaire général de l'Organisation
des Nations Unies.

Article 14

1.  Les Etats parties au présent Accord ont la responsabilité internationale des activités
nationales sur la Lune, qu'elles soient menées par des organismes gouvernementaux ou par
des entités non gouvernementales, et veillent à ce que lesdites activités soient menées conformé-
ment aux dispositions du présent Accord. Les Etats parties s'assurent que les entités non gou-
vernementales relevant de leur juridiction n'entreprennent des activités sur la Lune qu'avec
l'autorisation de l'Etat partie intéressé et sous sa surveillance continue.

2.  Les Etats parties reconnaissent que des arrangements détaillés concernant la responsa-• bilité en cas de dommages causés sur la Lune, venant s'ajouter aux dispositions du Traité sur

les principes régissant les activités des Etats en matière d'exploration et d'utilisation de l'espace
extra-atmosphérique, y compris la Lune et les autres corps célestes l, et à celles de la Conven-
tion relative à la responsabilité concernant les dommages causés par des objets spatiaux3,
pourraient devenir nécessaires par suite du développement des activités sur la Lune. Lesdits
arrangements seront élaborés conformément à la procédure prévue à l'article 18 du présent
Accord.

Article 15

1.  Chaque Etat partie peut s'assurer que les activités des autres Etats parties relatives
à l'exploration et à l'utilisation de la Lune sont compatibles avec les dispositions du présent
Accord. A cet effet, tous les véhicules, le matériel, les stations, les installations et les équipements
spatiaux se trouvant sur la Lune sont accessibles aux autres Etats parties. Ces derniers notifient
au préalable toute visite projetée, afin que les consultations voulues puissent avoir lieu et que
le maximum de précautions puissent être prises pour assurer la sécurité et éviter de gêner les
opérations normales sur les lieux de l'installation à visiter. En exécution du présent article,
un Etat partie peut agir en son nom propre ou avec l'assistance entière ou partielle d'un autre
Etat partie, ou encore par des procédures internationales appropriées dans le cadre de l'Organi-
sation des Nations Unies et conformément à la Charte.

2.  Un Etat partie qui a lieu de croire qu'un autre Etat partie ou bien ne s'acquitte pas
des obligations qui lui incombent en vertu du présent Accord ou bien porte atteinte aux droits
qu'il tient du présent Accord peut demander l'ouverture de consultations avec cet autre Etat
partie. L'Etat partie qui reçoit cette demande de consultations doit engager lesdites consultations
sans tarder. Tout autre Etat partie qui en fait la demande est en droit de prendre part à ces
consultations. Chacun des Etats parties qui participent à ces consultations doit rechercher une
solution mutuellement acceptable au litige et tient compte des droits et intérêts de tous les Etats
parties. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies est informé des résultats
des consultations et communique les renseignements reçus à tous les Etats parties intéressés.

3.  Si les consultations n'aboutissent pas à un règlement mutuellement acceptable et tenant
compte des droits et intérêts de tous les Etats parties, les parties intéressées prennent toutes
les dispositions nécessaires pour régler ce différend par d'autres moyens pacifiques de leur
choix adaptés aux circonstances et à la nature du différend. Si des difficultés surgissent à
l'occasion de l'ouverture de consultations, ou si les consultations n'aboutissent pas à un règle-
ment mutuellement acceptable, un Etat partie peut demander l'assistance du Secrétaire général,
sans le consentement d'aucun autre Etat partie intéressé, afin de régler le litige. Un Etat partie
qui n'entretient pas de relations diplomatiques avec un autre Etat partie intéressé participe
auxdites consultations, à sa préférence, soit par lui-même, soit par l'intermédiaire d'un autre
Etat partie ou du Secrétaire général.
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Article 16

Dans le présent Accord, à l'exception des articles 17 à 21, les références aux Etats
s'appliquent à toute organisation internationale intergouvernementale qui se livre à des activités
spatiales si cette organisation déclare accepter les droits et les obligations prévus dans le présent
Accord et si la majorité des Etats membres de l'organisation sont des Etats parties au présent
Accord et au Traité sur les principes régissant les activités des Etats en matière d'exploration
et d'utilisation de l'espace extra-atmosphérique, y compris la Lune et les autres corps célestes l.
Les Etats membres d'une telle organisation qui sont parties au présent Accord prennent toutes
les mesures voulues pour que l'organisation fasse une déclaration en conformité des dispositions
du présent article.

Article 17

Tout Etat partie au présent Accord peut proposer des amendements à l'Accord. Les
amendements prennent effet à l'égard de chaque Etat partie à l'Accord acceptant les amende-
ments dès qu'ils sont acceptés par la majorité des Etats parties à l'Accord et par la suite, pour
chacun des autres Etats parties à l'Accord, à la date de son acceptation desdits amendements.

Article 18

Dix ans après l'entrée en vigueur du présent Accord, la question de la révision de l'Accord
sera inscrite à l'ordre du jour provisoire de l'Assemblée générale de l'Organisation des Nations
Unies afin de déterminer, eu égard à l'expérience acquise en ce qui concerne l'application
de l'Accord, si celui-ci doit être révisé. Il est entendu toutefois que, dès que le présent Accord
aura été en vigueur pendant cinq ans, le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies,
en sa qualité de dépositaire de l'Accord, peut, sur la demande d'un tiers des Etats parties à
l'Accord et avec l'assentiment de la majorité d'entre eux, convoquer une,conférence des Etats
parties afin de revoir le présent Accord. La conférence de révision étudiera aussi la question
de l'application des dispositions du paragraphe 5 de l'article 11, sur la base du principe visé
au paragraphe 1 dudit article et compte tenu, en particulier, de tout progrès technique pertinent.

Article 19

1.  Le présent Accord est ouvert à la signature de tous les Etats au Siège de l'Organisation
des Nations Unies, à New York.

2.  Le présent Accord est soumis à la ratification des Etats signataires. Tout Etat qui
n'a pas signé le présent Accord avant son entrée en vigueur conformément au paragraphe 3
du présent article peut y adhérer à tout moment. Les instruments de ratification ou d'adhésion
sont déposés auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

3.  Le présent Accord entrera en vigueur le trentième jour qui suivra le dépôt du cinquième
instrument de ratification.

4.  Pour chaque Etat dont l'instrument de ratification ou d'adhésion sera déposé après
l'entrée en vigueur du présent Accord, celui-ci entrera en vigueur le trentième jour qui suivra
la date du dépôt dudit instrument.

5.  Le Secrétaire général informera sans délai tous les Etats qui auront signé le présent
Accord ou y auront adhéré de la date de chaque signature, de la date du dépôt de chaque
instrument de ratification ou d'adhésion, de la date d'entrée en vigueur du présent Accord
ainsi que de toute autre communication.

Article 20

Tout Etat partie au présent Accord peut, un an après l'entrée en vigueur de l'Accord,
communiquer son intention de le dénoncer, moyennant notification écrite à cet effet au Secrétaire
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général de l'Organisation des Nations Unies. Cette dénonciation prend effet un an après la
date à laquelle elle a été reçue.

Article 21

L'original du présent Accord, dont les textes anglais, arabe, chinois, espagnol, français
et russe font également foi, sera déposé auprès du Secrétaire général de l'Organisation des
Nations Unies, qui en adressera des copies certifiées à tous les Etats qui auront signé l'Accord
ou qui y auront adhéré.

EN FOI DE QUOl les soussignés, à ce dûment habilités par leurs gouvernements respectifs,
ont signé le présent Accord, ouvert à la signature à New York le...6

2.    CONVENTION  SUR  L'ÉLIMINATION  DE  TOUTES  LES  FORMES  DE
DISCRIMINATION À L'ÉGARD DES FEMMES, ADOPTÉE PAR L'ASSEM-
BLÉE GÉNÉRALE LE 18 DÉCEMBRE 1979

Les Etats parties à la présente Convention,

Notant que la Charte des Nations Unies réaffirme la foi dans les droits fondamentaux
de l'homme, dans la dignité et la valeur de la personne humaine et dans l'égalité des droits
de l'homme et de la femme,

Notant que la Déclaration universelle des droits de l'homme7 affirme le principe de la
non-discrimination et proclame que tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité
et en droit et que chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés qui y sont
énoncés, sans distinction aucune, notamment de sexe,

Notant que les Etats parties aux Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme8
ont l'obligation d'assurer l'égalité des droits de l'homme et de la femme dans l'exercice de
tous les droits économiques, sociaux, culturels, civils et politiques,

Considérant les conventions internationales conclues sous l'égide de l'Organisation des
Nations Unies et des institutions spécialisées en vue de promouvoir l'égalité des droits de l'homme
et de la femme,

Notant également les résolutions, déclarations et recommandations adoptées par l'Organisa-
tion des Nations Unies et les institutions spécialisées en vue de promouvoir l'égalité des droits
de l'homme et de la femme,

Prdoeeupds toutefois de constater qu'en dépit de ces divers instruments les femmes con-
tinuent de faire l'objet d'importantes discriminations,

Rappelant que la discrimination à l'encontre des femmes viole les principes de l'égalité
des droits et du respect de la dignité humaine, qu'elle entrave la participation des femmes,
dans les mêmes conditions que les hommes, à la vie politique, sociale, économique et culturelle
de leur pays, qu'elle fait obstacle à l'accroissement du bien-être de la société et de la famille
et qu'elle empêche les femmes de servir leur pays et l'humanité dans toute la mesure de leurs
possibilités,

Préoeeupds par le fait que, dans les situations de pauvreté, les femmes ont un minimum
d'accès à l'alimentation, aux services médicaux, à l'éducation, à la formation ainsi qu'aux
possibilités d'emploi et à la satisfaction d'autres besoins,

Convaincus que l'instauration du nouvel ordre économique international fondé sur l'équité
et la justice contribuera de façon significative à promouvoir l'égalité entre l'homme et la femme,

Soulignant que l'élimination de l'apartheid, de toutes les formes de racisme, de discrimina-
tion raciale, de colonialisme, de néo-colonialisme, d'agression, d'occupation et domination

6L'Accord a été ouvert à la signature le 18 décembre 1979.
7Résolution 217 A (III) de l'Assemblée générale.
8Résolution 2200 A (XXI) de l'Assemblée générale, annexe.
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étrangères et d'ingérence dans les affaires intérieures des Etats est indispensable à la pleine
jouissance par l'homme et la femme de leurs droits,

Affirmant que le renforcement de la paix et de la sécurité internationales, le relâchement
de la tension internationale, la coopération entre tous les Etats quels que soient leurs systèmes
sociaux et économiques, le désarmement général et complet et, en particulier, le désarmement
nucléaire sous contrôle international strict et efficace, l'affirmation des principes de la justice,
de l'égalité et de l'avantage mutuel dans les relations entre pays et la réalisation du droit des
peuples assujettis à une domination étrangère et coloniale et à une occupation étrangère à
l'autodétermination et à l'indépendance, ainsi que le respect de la souveraineté nationale et
de l'intégrité territoriale favoriseront le progrès social et le développement et contribueront
par conséquent à la réalisation de la pleine égalité entre l'homme et la femme,

Convaincus que le développement complet d'un pays, le bien-être du monde et la cause
de la paix demandent la participation maximale des femmes, à égalité avec les hommes, dans
tous les domaines,

Ayant à l'esprit l'importance de la contribution des femmes au bien-être de la famille et
au progrès de la société, qui jusqu'à présent n'a pas été pleinement reconnue, de l'importance
sociale de la maternité et du rôle des parents dans la famille et dans l'éducation des enfants
et conscients du fait que le rôle de la femme dans la procréation ne doit pas être une cause
de discrimination et que l'éducation des enfants exige le partage des responsabilités entre les
hommes, les femmes et la société dans son ensemble,

Conscients que le rôle traditionnel de l'homme dans la famille et dans la société doit évoluer
autant que celui de la femme si on veut parvenir à une réelle égalité de l'homme et de la femme,

Résolus à mettre en œuvre les principes énoncés dans la Déclaration sur l'élimination de
la discrimination à l'égard des femmes et, pour ce faire, à adopter les mesures nécessaires à
la suppression de cette discrimination sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations,

Sont convenus de ce qui suit :

PREMIÈRE PARTIE

Article premier

Aux fins de la présente Convention, l'expression « discrimination à l'égard des femmes »
vise toute distinction, exclusion ou restriction fondée sur le sexe qui a pour effet ou pour but
de compromettre ou de détruire la reconnaissance, la jouissance ou l'exercice par les femmes,
quel que soit leur état matrimonial, sur la base de l'égalité de l'homme et de la femme, des
droits de l'homme et des libertés fondamentales dans les domaines politique, économique, social,
culturel et civil ou dans tout autre domaine.

Article 2

Les Etats parties condamnent la discrimination à l'égard des femmes sous toutes ses formes,
conviennent de poursuivre par tous les moyens appropriés et sans retard une politique tendant
à éliminer la discrimination à l'égard des femmes et, à cette fin, s'engagent à :

a)  Inscrire dans leur constitution nationale ou toute autre disposition législative appropriée
le principe de l'égalité des hommes et des femmes, si ce n'est déjà fait, et assurer par voie
de législation ou par d'autres moyens appropriés l'application effective dudit principe;

b)  Adopter des mesures législatives et d'autres mesures appropriées assorties, y compris
des sanctions en cas de besoin, interdisant toute discrimination à l'égard des femmes;

c)  Instaurer une protection juridictionnelle des droits des femmes sur un pied d'égalité
avec les hommes et garantir, par le truchement des tribunaux nationaux compétents et d'autres
institutions publiques, la protection effective des femmes contre tout acte discriminatoire;

d)  S'abstenir de tout acte ou pratique discriminatoire à l'égard des femmes et faire en
sorte que les autorités publiques et les institutions publiques se conforment à cette obligation;
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e)  Prendre toutes mesures appropriées pour éliminer la discrimination pratiquée à l'égard
des femmes par une personne, une organisation ou une entreprise quelconque;

J)  Prendre toutes les mesures appropriées, y compris des dispositions législatives, pour
modifier ou abroger toute loi, disposition réglementaire, coutume ou pratique qui constitue
une discrimination à l'égard des femmes;

g)  Abroger toutes les dispositions pénales qui constituent une discrimination à l'égard
des femmes.

Article 3

Les Etats parties prennent dans tous les domaines, notamment dans les domaines politique,
social, économique et culturel, toutes les mesures appropriées, y compris des dispositions législa-
tives, pour assurer le plein développement et le progrès des femmes, en vue de leur garantir
l'exercice et la jouissance des droits de l'homme et des libertés fondamentales sur la base de
l'égalité avec les hommes.

Article 4

1.  L'adoption par les Etats parties de mesures temporaires spéciales visant à accélérer
l'instauration d'une égalité de fait entre les hommes et les femmes n'est pas considérée comme
un acte de discrimination tel qu'il est défini dans la présente Convention, mais ne doit en aucune
façon avoir pour conséquence le maintien de normes inégales ou distinctes; ces mesures doivent
être abrogées dès que les objectifs en matière d'égalité de chances et de traitement ont été atteints.

2.  L'adoption par les Etats parties de mesures spéciales, y compris de mesures prévues
dans la présente Convention, qui visent à protéger la maternité n'est pas considérée comme
un acte discriminatoire.

Article 5

Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées pour :
a)  Modifier les schémas et modèles de comportement socioculturel de l'homme et de

la femme en vue de parvenir à l'élimination des préjugés et des pratiques coutumières, ou de
tout autre type, qui sont fondés sur l'idée de l'infériorité ou de la supériorité de l'un ou l'autre
sexe ou d'un rôle stéréotypé des hommes et des femmes;

b)  Faire en sorte que l'éducation familiale contribue à faire bien comprendre que la
maternité est une fonction sociale et à faire reconnaître la responsabilité commune de l'homme
et de la femme dans le soin d'élever leurs enfants et d'assurer leur développement, étant entendu
que l'intérêt des enfants est la condition primordiale dans tous les cas.

Article 6

Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées, y compris des dispositions législa-
tives, pour supprimer, sous toutes leurs formes, le trafic des femmes et l'exploitation de la
prostitution des femmes.

DEUXIÈME PARTIE

Article 7

Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées pour éliminer la discrimination
à l'égard des femmes dans la vie politique et publique du pays et, en particulier, leur assurent,
dans des conditions d'égalité avec les hommes, le droit :

a)  De voter à toutes les élections et dans tous les référendums publics et être éligibles
à tous les organismes publiquement élus;
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b)  De prendre part à l'élaboration de la politique de l'Etat et à son exécution, occuper
des emplois publics et exercer toutes les fonctions publiques à tous les échelons du gouvernement;

c)  De participer aux organisations et associations non gouvernementales s'occupant de
la vie publique et politique du pays.

Article 8

Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées pour que les femmes, dans des
conditions d'égalité avec les hommes et sans aucune discrimination, aient la possibilité de
représenter leur gouvernement à l'échelon international et de participer aux travaux des organisa-
tions internationales.

Article 9

1.  Les Etats parties accordent aux femmes des droits égaux à ceux des hommes en ce
qui concerne l'acquisition, le changement et la conservation de la nationalité. Ils garantissent
en particulier que ni le mariage avec un étranger, ni le changement de nationalité du mari pendant
le mariage ne change automatiquement la nationalité de la femme, ni ne la rend apatride, ni
ne l'oblige à prendre la nationalité de son mari.

2.  Les Etats parties accordent à la femme des droits égaux à ceux de l'homme en ce
qui concerne la nationalité de leurs enfants.

TROISIÈME PARTIE

Article 10

Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées pour éliminer la discrimination
à l'égard des femmes afin de leur assurer des droits égaux à ceux des hommes en ce qui concerne
l'éducation et, en particulier, pour assurer, sur la base de l'égalité de l'homme et de la femme :

a)  Les mêmes conditions d'orientation professionnelle, d'accès aux études et d'obtention
de diplômes dans les établissements d'enseignement de toutes catégories, dans les zones rurales
comme dans les zones urbaines, cette égalité devant être assurée dans l'enseignement préscolaire,
général, technique, professionnel et technique supérieur, ainsi que dans tout autre moyen de
formation professionnelle;

b)  L'accès aux mêmes programmes, aux mêmes examens, à un personnel enseignant pos-
sédant les qualifications de même ordre, à des locaux scolaires et à un équipement de même
qualité;

c)  L'élimination de toute conception stéréotypée des rôles de l'homme et de la femme
à tous les niveaux et dans toutes les formes d'enseignement en encourageant l'éducation mixte
et d'autres types d'éducation qui aideront à réaliser cet objectif et, en particulier, en révisant
les livres et programmes scolaires et en adaptant les méthodes pédagogiques;

d)  Les mêmes possibilités en ce qui concerne l'octroi de bourses et autres subventions
pour les études;

e)  Les mêmes possibilités d'accès aux programmes d'éducation permanente, y compris
aux programmes d'alphabétisation pour adultes et d'alphabétisation fonctionnelle, en vue
notamment de réduire au plus tôt tout écart d'instruction existant entre les hommes et les
femmes;

59  La réduction des taux d'abandon féminin des études et l'organisation de programmes
pour les filles et les femmes qui ont quitté l'école prématurément;

g)  Les mêmes possibilités de participer activement aux sports et à l'éducation physique;
h)  L'accès à des renseignements spécifiques d'ordre éducatif tendant à assurer la santé

et le bien-être des familles, y compris l'information et des conseils relatifs à la planification
de la famille.
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Article 11

1.  Les Etats parties s'engagent à prendre toutes les mesures appropriées pour éliminer
la discrimination à l'égard des femmes dans le domaine de l'emploi, afin d'assurer, sur la base
de l'égalité de l'homme et de la femme, les mêmes droits, et en particulier :

a)  Le droit au travail en tant que droit inaliénable de tous les êtres humains;
b)  Le droit aux mêmes possibilités d'emploi, y compris l'application des mêmes critères

de sélection en matière d'emploi;
c)  Le droit au libre choix de la profession et de l'emploi, le droit à la promotion, à la

stabilité de l'emploi et à toutes les prestations et conditions de travail, le droit à la formation
professionnelle et au recyclage, y compris l'apprentissage, le perfectionnement professionnel
et la formation permanente;

d)  Le droit à l'égalité de rémunération, y compris de prestation, à l'égalité de traitement
pour un travail d'égale valeur aussi bien qu'à l'égalité de traitement en ce qui concerne l'évalua-
tion de la qualité du travail;

e)  Le droit à la sécurité sociale, notamment aux prestations de retraite, de chômage,
de maladie, d'invalidité et de vieillesse ou pour toute autre perte de capacité de travail, ainsi
que le droit à des congés payés;

J)  Le droit à la protection de la santé et à la sécurité des conditions de travail, y compris
la sauvegarde de la fonction de reproduction.

2.  Afin de prévenir la discrimination à l'égard des femmes en raison de leur mariage
ou de leur maternité et de garantir leur droit effectif au travail, les Etats parties s'engagent
à prendre des mesures appropriées ayant pour objet :

a)  D'interdire, sous peine de sanctions, le licenciement pour cause de grossesse ou de
congé de maternité et la discrimination dans les licenciements fondée sur le statut matrimonial;

b)  D'instituer l'octroi de congés de maternité payés ou ouvrant droit à des prestations
sociales comparables, avec la garantie du maintien de l'emploi antérieur, des droits d'ancienneté
et des avantages sociaux;

e)  D'encourager la fourniture des services sociaux d'appui nécessaires pour permettre
aux parents de combiner les obligations familiales avec les responsabilités professionnelles et
la participation à la vie publique, en particulier en favorisant l'établissement et le développement
d'un réseau de garderies d'enfants;

d)  D'assurer une protection spéciale aux femmes enceintes dont il est prouvé que le travail
est nocif.

3.  Les lois visant à protéger les femmes dans les domaines visés par le présent article
seront revues périodiquement en fonction des connaissances scientifiques et techniques et seront
révisées, abrogées ou étendues, selon les besoins.

Article 12

1.  Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées pour éliminer la discrimina-
tion à l'égard des femmes dans le domaine des soins de santé en vue de leur assurer, sur la
base de l'égalité de l'homme et de la femme, les moyens d'accéder aux services médicaux, y
compris ceux qui concernent la planification de la famille.

2.  Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus, les Etats parties fournissent
aux femmes pendant la grossesse, pendant l'accouchement et après l'accouchement des services
appropriés et, au besoin, gratuits, ainsi qu'une nutrition adéquate pendant la grossesse et
l'allaitement.

Article 13

Les Etats parties s'engagent à prendre toutes les mesures appropriées pour éliminer la
discrimination à l'égard des femmes dans d'autres domaines de la vie économique et sociale,
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afin d'assurer, sur la base de l'égalité de l'homme et de la femme, les mêmes droits et, en
particulier :

a)  Le droit aux prestations familiales;

b)  Le droit aux prêts bancaires, prêts hypothécaires et autres formes de crédit financier;
c)  Le droit de participer aux activités récréatives, aux sports et à tous les aspects de la

vie culturelle.

Article 14

1.  Les Etats parties tiennent compte des problèmes particuliers qui se posent aux femmes
rurales et du rôle important que ces femmes jouent dans la survie économique de leurs familles,
notamment par leur travail dans les secteurs non monétaires de l'économie, et prennent toutes
les mesures appropriées pour assurer l'application des dispositions de la présente Convention
aux femmes des zones rurales.

2.  Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées pour éliminer la discrimina-
tion à l'égard des femmes dans les zones rurales afin d'assurer, sur la base de l'égalité de l'homme
et de la femme, leur participation au développement rural et à ses avantages et, en particulier,
ils leur assurent le droit :

a)  De participer pleinement à l'élaboration et à l'exécution des plans de développement
à tous les échelons;

b)  D'avoir accès aux services adéquats dans le domaine de la santé, y compris aux
informations, conseils et services en matière de planification de la famille;

c)  De bénéficier directement des programmes de sécurité sociale;
d)  De recevoir tout type de formation et d'éducation, scolaires ou non, y compris en

matière d'alphabétisation fonctionnelle, et de pouvoir bénéficier de tous les services commu-
nautaires et de vulgarisation, notamment pour accroître leurs compétences techniques;

e)  D'organiser des groupes d'entraide et des coopératives afin de permettre l'égalité de
chances sur le plan économique, qu'il s'agisse de travail salarié ou de travail indépendant;

J)  De participer à toutes les activités de la communauté;

g)  D'avoir accès au crédit et aux prêts agricoles, ainsi qu'aux services de commercialisation
et aux technologies appropriées, et de recevoir un traitement égal dans les réformes foncières
et agraires et dans les projets d'aménagement rural;

h)  De bénéficier de conditions de vie convenables, notamment en ce qui concerne le
logement, l'assainissement, l'approvisionnement en électricité et en eau, les transports et les
communications.

QUATRIÈME PARTIE

Article 15

1.  Les Etats parties reconnaissent à la femme l'égalité avec l'homme devant la loi.

2.  Les Etats parties reconnaissent à la femme, en matière civile, une capacité juridique
identique à celle de l'homme et les mêmes possibilités pour exercer cette capacité. Ils lui recon-
naissent en particulier des droits égaux en ce qui concerne la conclusion de contrats et l'admi-
nistration des biens et leur accordent le même traitement à tous les stades de la procédure
judiciaire.

3.  Les Etats parties conviennent que tout contrat et tout autre instrument privé, de quelque
type que ce soit, ayant un effet juridique visant à limiter la capacité juridique de la femme
doit être considéré comme nul.

4.  Les Etats parties reconnaissent à l'homme et à la femme les mëmes droits en ce qui
concerne la législation relative au droit des personnes à circuler librement et à choisir leur
résidence et leur domicile.
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Article 16

1.  Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées pour éliminer la discrimina-
tion à l'égard des femmes dans toutes les questions découlant du mariage et dans les rapports
familiaux et, en particulier, assurent, sur la base de l'égalité de l'homme et de la femme •

a)  Le même droit de contracter mariage;
b)  Le même droit de choisir librement son conjoint et de ne contracter mariage que de

son libre et plein consentement;
c)  Les mêmes droits et les mêmes responsabilités au cours du mariage et lors de sa

dissolution;
d)  Les mêmes droits et les mêmes responsabilités en tant que parents, quel que soit leur

état matrimonial, pour les questions se rapportant à leurs enfants; dans tous les cas, l'intérêt
des enfants est la considération primordiale;

e)  Les mêmes droits de décider librement et en toute connaissance de cause du nombre
et de l'espacement des naissances et d'avoir accès aux informations, à l'éducation et aux moyens
nécessaires pour leur permettre d'exercer ces droits;

J)  Les mêmes droits et responsabilités en matière de tutelle, de curatelle, de garde et
d'adoption des enfants, ou d'institutions similaires, lorsque ces concepts existent dans la législa-
tion nationale; dans tous les cas, l'intérêt des enfants est la considération primordiale;

g)  Les mêmes droits personnels au mari et à la femme, y compris en ce qui concerne
le choix du nom de famille, d'une profession et d'une occupation;

h)  Les mêmes droits à chacun des époux en matière de propriété, d'acquisition, de gestion,
d'administration, de jouissance et de disposition des biens, tant à titre gratuit qu'à titre onéreux.

2.  Les fiançailles et les mariages d'enfants n'ont pas d'effets juridiques et toutes les
mesures nécessaires, y compris des dispositions législatives, sont prises afin de fixer un âge
minimal pour le mariage et de rendre obligatoire l'inscription du mariage sur un registre officiel.

CINQUIÈME PARTIE

Article 17

1.  Aux fins d'examiner les progrès réalisés dans l'application de la présente Convention,
il est constitué un Comité pour l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes (ci-après
dénommé le Comité), qui se compose, au moment de l'entrée en vigueur de la Convention,
de dix-huit, et après sa ratification ou l'adhésion du trente-cinquième Etat partie, de vingt-
trois experts d'une haute autorité morale et éminemment compétents dans le domaine auquel
s'applique la présente Convention. Ces experts sont élus par les Etats parties parmi leurs res-
sortissants et siègent à titre personnel, compte tenu du principe d'une répartition géographique
équitable et de la représentation des différentes formes de civilisation ainsi que des principaux
systèmes juridiques.

2.  Les membres du Comité sont élus au scrutin secret sur une liste de candidats désignés
par les Etats parties. Chaque Etat partie peut désigner un candidat choisi parmi ses ressortissants.

3.  La première élection a lieu six mois après la date d'entrée en vigueur de la présente
Convention. Trois mois au moins avant la date de chaque élection, le Secrétaire général de
l'Organisation des Nations Unies adresse une lettre aux Etats parties pour les inviter à soumettre
leurs candidatures dans un délai de deux mois. Le Secrétaire général dresse une liste alphabétique
de tous les candidats, en indiquant par quel Etat ils ont été désignés, liste qu'il communique
aux Etats parties.

4.  Les membres du Comité sont élus au cours d'une réunion des Etats parties convoquée
par le Secrétaire général au Siège de l'Organisation des Nations Unies. A cette réunion, où
le quorum est constitué par les deux tiers des Etats parties, sont élus membres du Comité les
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candidats ayant obtenu le plus grand nombre de voix et la majorité absolue des votes des repré-
sentants des Etats parties présents et votants.

5.  Les membres du Comité sont élus pour quatre ans. Toutefois, le mandat de neuf des
membres élus à la première élection prendra fin au bout de deux ans; le Président du Comité
tirera au sort les noms de ces neuf membres immédiatement après la première élection.

6.  L'élection des cinq membres additionnels du Comité se fera conformément aux dispo-
sitions des paragraphes 2, 3 et 4 du présent article à la suite de la trente-cinquième ratification
ou adhésion. Le mandat de deux des membres additionnels élus à cette occasion prendra fin
au bout de deux ans; le nom de ces deux membres sera tiré au sort par le Président du Comité.

7.  Pour remplir les vacances fortuites, l'Etat partie dont l'expert a cessé d'exercer ses
fonctions de membre de Comité nommera un autre expert parmi ses ressortissants, sous réserve
de l'approbation du Comité.

8.  Les membres du Comité reçoivent, avec l'approbation de l'Assemblée générale, des
émoluments prélevés sur les ressources de l'Organisation des Nations Unies dans les conditions
fixées par l'Assemblée eu égard à l'importance des fonctions du Comité.

9.  Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies met à la disposition du
Comité le personnel et les moyens matériels qui lui sont nécessaires pour s'acquitter efficacement
des fonctions qui lui sont confiées en vertu de la présente Convention.

Article 18

1.  Les Etats parties s'engagent à présenter au Secrétaire général de l'Organisation des
Nations Unies, pour examen par le Comité, un rapport sur les mesures d'ordre législatif, judi-
ciaire, administratif ou autre qu'ils ont adoptées pour donner effet aux dispositions de la présente
Convention et sur les progrès réalisés à cet égard :

a)  Dans l'année suivant l'entrée en vigueur de la Convention dans l'Etat intéressé;
b)  Puis tous les quatre ans, ainsi qu'à la demande du Comité.

2.  Les rapports peuvent indiquer les facteurs et difficultés influant sur la mesure dans
laquelle sont remplies les obligations prévues par la présente Convention.

1.

2.

Article 19

Le Comité adopte son propre règlement intérieur.
Le Comité élit son Bureau pour une période de deux ans.

Article 20

1.  Le Comité se réunit normalement pendant une période de deux semaines au plus
chaque année pour examiner les rapports présentés conformément à l'article 18 de la présente
Convention.

2.  Les séances du Comité se tiennent normalement au Siège de l'Organisation des Nations
Unies ou en tout autre lieu adéquat déterminé par le Comité.

Article 21

1.  Le Comité rend compte chaque année à l'Assemblée générale de l'Organisation des
Nations Unies, par l'intermédiaire du Conseil économique et social, de ses activités et peut
formuler des suggestions et des recommandations générales fondées sur l'examen des rapports
et des renseignements reçus des Etats parties. Ces suggestions et recommandations sont incluses
dans le rapport du Comité, accompagnées, le cas échéant, des observations des Etats parties.

2.  Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies transmet les rapports du
Comité à la Commission de la condition de la femme, pour information.
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Article 22

Les institutions spécialisées ont le droit d'être représentées lors de l'examen de la mise
en œuvre de toute disposition de la présente Convention qui entre dans le cadre de leurs activités.
Le Comité peut inviter les institutions spécialisées à soumettre des rapports sur l'application
de la Convention dans les domaines qui entrent dans le cadre de leurs activités,

SIXIÈME PARTIE

Article 23

Aucune des dispositions de la présente Convention ne portera atteinte aux dispositions
plus propices à la réalisation de l'égalité de l'homme et de la femme pouvant être contenues :

a)  Dans la législation d'un Etat partie; ou
b)  Dans toute autre convention, tout autre traité ou accord international en vigueur dans

cet Etat,

Article 24

Les Etats parties s'engagent à adopter toutes les mesures nécessaires au niveau national
pour assurer le plein exercice des droits reconnus par la présente Convention.

Article 25

1.  La présente Convention est ouverte à la signature de tous les Etats.
2.  Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies est désigné comme dépositaire

de la présente Convention,
3.  La présente Convention est sujette à ratification et les instruments de ratification seront

déposés auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.
4.  La présente Convention sera ouverte à l'adhésion de tous les Etats. L'adhésion s'effec-

tuera par le dépôt d'un instrument d'adhésion auprès du Secrétaire général de l'Organisation
des Nations Unies.

Article 26

1.  Tout Etat partie peut demander à tout moment la révision de la présente Convention
en adressant une communication écrite à cet effet au Secrétaire général de l'Organisation des
Nations Unies.

2.  L'Assemblée générale de l'Organisation des Nations Unies décide des mesures à
prendre, le cas échéant, au sujet d'une demande de cette nature.

Article 27

1.  La présente Convention entrera en vigueur le trentième jour qui suivra la date du
dépôt auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies du vingtième instrument
de ratification ou d'adhésion.

2.  Pour chacun des Etats qui ratifieront la présente Convention ou y adhéreront après
le dépôt du vingtième instrument de ratification ou d'adhésion, ladite Convention entrera en
vigueur le trentième jour après la date du dépôt par cet Etat de son instrument de ratification
ou d'adhésion.
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Article 28

1.  Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies recevra et communiquera
à tous les Etats le texte des réserves qui auront été faites au moment de la ratification ou de
l'adhésion.

2.  Aucune réserve incompatible avec l'objet et le but de la présente Convention ne sera
autorisée.

3.  Les réserves peuvent être retirées à tout moment par voie de notification adressée au
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, lequel informe tous les Etats parties
à la Convention. La notification prendra effet à la date de réception.

Article 29

1.  Tout différend entre deux ou plusieurs Etats parties concernant l'interprétation ou
l'application de la présente Convention qui n'est pas réglé par voie de négociation est soumis
à l'arbitrage, à la demande de l'un d'entre eux. Si, dans les six mois qui suivent la date de
la demande d'arbitrage, les parties ne parviennent pas à se mettre d'accord sur l'organisation
de l'arbitrage, l'une quelconque d'entre elles peut soumettre le différend à la Cour internationale
de Justice, en déposant une requëte conformément au Statut de la Cour.

2.  Tout Etat partie pourra, au moment où il signera la présente Convention, la ratifiera
ou y adhérera, déclarer qu'il ne se considère pas lié par les dispositions du paragraphe 1 du
présent article. Les autres Etats parties ne seront pas liés par lesdites dispositions envers un
Etat partie qui aura formulé une telle réserve.

3.  Tout Etat partie qui aura formulé une réserve conformément aux dispositions du
paragraphe 2 du présent article pourra à tout moment lever cette réserve par une notification
adressée au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

Article 30

La présente Convention, dont les textes en anglais, arabe, chinois, espagnol, français et
russe font également foi, sera déposée auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations
Unies.

EN FOI DE QUOI les soussignés, à ce dûment habilités, ont signé la présente Convention.

3.    CONVENTION INTERNATIONALE CONTRE LA PRISE D'OTAGES,
ADOPTÉE PAR L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE LE  17 DÉCEMBRE  1979

Les Etats parties à la présente Convention,

Ayantprésents à l'esprit les buts et principes de la Charte des Nations Unies concernant
le maintien de la paix et de la sécurité internationales et le développement des relations amicales
et de la coopération entre les Etats,

Reconnaissant en particulier que chacun a droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de
sa personne, ainsi qu'il est prévu dans la Déclaration universelle des droits de l'homme9 et
dans le Pacte international relatif aux droits civils et politiques ÿ0,

Réaffirmant le principe de l'égalité des droits des peuples et de leur droit à disposer d'eux-
mêmes consacré dans la Charte des Nations Unies et dans la Déclaration relative aux principes
du droit international touchant les relations amicales et la coopération entre les Etats conformé-
ment à la Charte des Nations Unies 11, ainsi que dans les autres résolutions pertinentes de
l'Assemblée générale,

9Résolution 217 A (III) de l'Assemblée générale.
l°Résolution 2200 A (XXI) de l'Assemblée générale, annexe.
Il Résolution 2625 (XXV) de l'Assemblée générale, annexe.
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€onsiddrant que la prise d'otages est un délit qui préoccupe gravement la communauté
internationale et que, conformément aux dispositions de la présente Convention, quiconque
commet un acte de prise d'otages doit être poursuivi ou extradé,

Convaincus de la nécessité urgente de développer une coopération internationale entre
les Etats en ce qui concerne l'élaboration et l'adoption de mesures efficaces destinées à prévenir,
réprimer et punir tous les actes de prise d'otages en tant que manifestations du terrorisme
international,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier

1.  Commet l'infraction de prise d'otages au sens de la présente Convention quiconque
s'empare d'une personne (ci-après dénommée « otage »), ou la détient et menace de la tuer,
de la blesser ou de continuer à la détenir afin de contraindre une tierce partie, à savoir un
Etat, une organisation internationale intergouvernementale, une personne physique ou morale
ou un groupe de personnes, à accomplir un acte quelconque ou à s'en abstenir en tant que
condition explicite ou implicite de la libération de l'otage.

2.  Commet également une infraction aux fins de la présente Convention quiconque :
a)  Tente de commettre un acte de prise d'otages, ou
b)  Se rend complice d'une personne qui commet ou tente de commettre un acte de prise

d'otages.

Article 2

Tout Etat partie réprime les infractions prévues à l'article premier de peines appropriées
qui prennent en considération la nature grave de ces infractions.

Article 3

1.  L'Etat partie sur le territoire duquel l'otage est détenu par l'auteur de l'infraction
prend toutes mesures qu'il juge appropriées pour améliorer le sort de l'otage, notamment pour
assurer sa libération et, au besoin, faciliter son départ après sa libération.

2.  Si un objet obtenu par l'auteur de l'infraction du fait de la prise d'otages vient à être
détenu par un Etat partie, ce dernier le restitue dès que possible à l'otage ou à la tierce partie
visée à l'article premier, selon le cas, ou à leurs autorités appropriées.

Article 4

Les Etats parties collaborent à la prévention des infractions prévues à l'article premier,
notamment :

a)  En prenant toutes les mesures possibles afin de prévenir la préparation, sur leurs terri-
toires respectifs, de ces infractions destinées à être commises à l'intérieur ou en dehors de leur
territoire, y compris des mesures tendant à interdire sur leur territoire les activités illégales
des individus, des groupes et des organisations qui encouragent, fomentent, organisent ou
commettent des actes de prise d'otages;

b)  En échangeant des renseignements et en coordonnant les mesures administratives et
autres à prendre, le cas échéant, afin de prévenir la perpétration de ces infractions.

Article 5

1.  Tout Etat partie prend les mesures nécessaires pour établir sa compétence aux fins
de connaître des infractions prévues à l'article premier, qui sont commises :

a)  Sur son territoire ou à bord d'un navire ou d'un aéronef immatriculé dans ledit Etat;
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b)  Par l'un quelconque de ses ressortissants, ou, si cet Etat le juge approprié, par les
apatrides qui ont leur résidence habituelle sur son territoire;

c)  Pour le contraindre à accomplir un acte quelconque ou à s'en abstenir; ou
d)  A l'encontre d'un otage qui est ressortissant de cet Etat lorsque ce dernier le juge

approprié.

2.  De même, tout Etat partie prend les mesures nécessaires pour établir sa compétence
aux fins de connaître des infractions prévues à l'article premier dans le cas où l'auteur présumé
de l'infraction se trouve sur son territoire et où l'Etat ne l'extrade pas vers l'un quelconque
des Etats visés au paragraphe 1 du présent article.

3.  La présente Convention n'exclut pas une compétence pénale exercée en vertu de la
législation interne.

Article 6

1.  S'il estime que les circonstances le justifient, tout Etat partie sur le territoire duquel
se trouve l'auteur présumé de l'infraction assure, conformément à sa législation, la détention
de cette personne ou prend toutes autres mesures nécessaires pour s'assurer de sa personne
pendant le délai nécessaire à l'engagement de poursuites pénales ou d'une procédure d'extra-
dition. Cet Etat partie devra procéder immédiatement à une enquête préliminaire en vue d'établir
les faits.

2.  La détention ou les autres mesures visées au paragraphe 1 du présent article sont
notifiées sans retard directement ou par l'entremise du Secrétaire général de l'Organisation
des Nations Unies :

a)  A l'Etat où l'infraction a été commise;

b)  A l'Etat qui a fait l'objet de la contrainte ou de la tentative de contrainte;
c)  A l'Etat dont la personne physique ou morale qui a fait l'objet de la contrainte ou

de la tentative de contrainte a la nationalité;

c0  A l'Etat dont l'otage a la nationalité ou sur le territoire duquel il a sa résidence
habituelle;

e)  A l'Etat dont l'auteur présumé de l'infraction a la nationalité ou, si celui-ci est apatride,
à l'Etat sur le territoire duquel il a sa résidence habituelle;

J)  A l'organisation internationale intergouvernementale qui a fait l'objet de la contrainte
ou de la tentative de contrainte;

g)  A tous les autres Etats intéressés.

3.  Toute personne à l'égard de laquelle sont prises les mesures visées au paragraphe 1
du présent article est en droit :

a)  De communiquer sans retard avec le représentant compétent le plus proche de l'Etat
dont elle a la nationalité ou qui est autrement habilité à établir cette communication ou, s'il
s'agit d'une personne apatride, de l'Etat sur le territoire duquel elle a sa résidence habituelle;

b)  De recevoir la visite d'un représentant de cet Etat.

4.  Les droits visés au paragraphe 3 du présent article doivent s'exercer dans le cadre
des lois et règlements de l'Etat sur le territoire duquel se trouve l'auteur présumé de l'infraction,
étant entendu toutefois que ces lois et règlements doivent permettre la pleine réalisation des
fins pour lesquelles les droits sont accordés en vertu du paragraphe 3 du présent article.

5.  Les dispositions des paragraphes 3 et 4 du présent article sont sans préjudice du droit
de tout Etat partie, ayant établi sa compétence conformément à l'alinéa b du paragraphe 1
de l'article 5, d'inviter le Comité international de la Croix-Rouge à communiquer avec l'auteur
présumé de l'infraction et à lui rendre visite.

6.  L'Etat qui procède à l'enquête préliminaire visée au paragraphe 1 du présent article
en communique rapidement les conclusions aux Etats ou à l'organisation mentionnée au para-
graphe 2 du présent article et leur indique s'il entend exercer sa compétence.
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Article 7

L'Etat partie dans lequel une action pénale a été engagée contre l'auteur présumé de
l'infraction en communique conformément à ses lois le résultat définitif au Secrétaire général
de l'Organisation des Nations Unies, qui en informe les autres Etats intéressés et les organisations
internationales intergouvernementales intéressées.

Article 8

1.  L'Etat partie sur le territoire duquel l'auteur présumé de l'infraction est découvert,
s'il n'extrade pas ce dernier, soumet l'affaire, sans aucune exception, et que l'infraction ait
été ou non commise sur son territoire, à ses autorités compétentes pour l'exercice de l'action
pénale selon une procédure conforme à la législation de cet Etat. Ces autorités prennent leur
décision dans les mêmes conditions que pour toute infraction de droit commun de nature grave
conformément aux lois de cet Etat.

2.  Toute personne contre laquelle une procédure est engagée en raison d'une des infrac-
tions prévues à l'article premier jouit de la garantie d'un traitement équitable à tous les stades
de la procédure, y compris la jouissance de tous les droits et garanties prévus par la loi de
l'Etat sur le territoire duquel elle se trouve.

Article 9

1.  Il ne sera pas fait droit à une demande d'extradition soumise en vertu de la présente
Convention au sujet d'un auteur présumé de l'infraction si l'Etat partie requis a des raisons
substanfielles de croire :

a)  Que la demande d'extradition relative à une infraction prévue à l'article premier a
été présentée aux fins de poursuivre ou de punir une personne en considération de sa race,
de sa religion, de sa nationalité, de son origine ethnique ou de ses opinions politiques; ou

b)  Que la position de cette personne risque de subir un préjudice •
i)  Pour l'une quelconque des raisons visées à l'alinéa a du présent paragraphe, ou

il)  Pour la raison que les autorités compétentes de l'Etat ayant qualité pour exercer les
droits de protection ne peuvent communiquer avec elle.

2.  Relativement aux infractions définies dans la présente Convention, les dispositions
de tous les traités et arrangements d'extradition applicables entre Etats parties sont modifiées
entre ces Etats parties dans la mesure où elles sont incompatibles avec la présente Convention.

Article 10

1.  Les infractions prévues à l'article premier sont de plein droit comprises comme cas
d'extradition dans tout traité d'extradition conclu entre Etats parties. Les Etats parties s'engagent
à comprendre ces infractions comme cas d'extradition dans tout traité d'extradition à conclure
entre eux.

2.  Si un Etat partie qui subordonne l'extradition à l'existence d'un traité est saisi d'une
demande d'extradition par un autre Etat partie avec lequel il n'est pas lié par un traité d'extra-
dition, l'Etat requis a la latitude de considérer la présente Convention comme constituant la
base juridique de l'extradition en ce qui concerne les infractions prévues à l'article premier.
L'extradition est subordonnée aux autres conditions prévues par le droit de l'Etat requis.

3.  Les Etats parties qui ne subordonnent pas l'extradition à l'existence d'un traité recon-
naissent les infractions prévues à l'article premier comme cas d'extradition entre eux dans les
conditions prévues par le droit de l'Etat requis.

4.  Entre Etats parties, les infractions prévues à l'article premier sont considérées aux
fins d'extradition comme ayant été commises tant au lieu de leur perpétration que sur le terri-
toire des Etats tenus d'établir leur compétence en vertu du paragraphe 1 de l'article 5.
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Article 11

1.  Les Etats parties s'accordent l'entraide judiciaire la plus large possible dans toute
procédure pénale relative aux infractions prévues à l'article premier, y compris en ce qui concerne
la communication de tous les éléments de preuve dont ils disposent et qui sont nécessaires aux
fins de la procédure.

2. " Les dispositions du paragraphe 1 du présent article n'affectent pas les obligations
relatives à l'entraide judiciaire stipulées dans tout autre traité.

Article 12

Dans la mesure où les Conventions de Genève de 1949 pour la protection des victimes
de la guerre 22 ou les Protocoles additionnels à ces conventions sont applicables à un acte de
prise d'otages particulier, et dans la mesure où les Etats parties à la présente Convention sont
tenus, en vertu desdites conventions, de poursuivre ou de livrer l'auteur de la prise d'otages,
la présente Convention ne s'applique pas à un acte de prise d'otages commis au cours de conflits
armés au sens des Conventions de Genève de 1949 et des Protocoles y relatifs, y compris les
conflits armés visés au paragraphe 4 de l'article premier du Protocole additionnel I de 197713
dans lesquels les peuples luttent contre la domination coloniale et l'occupation étrangère et
contre les régimes racistes, dans l'exercice du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, consacré
dans la Charte des Nations Unies et dans la Déclaration relative aux principes du droit interna-
tional touchant les relations amicales et la coopération entre les Etats conformément à la Charte
des Nations Unies.

Article 13

La présente Convention n'est pas applicable lorsque l'infraction est commise sur le territoire
d'un seul Etat, que l'otage et l'auteur présumé de l'infraction ont la nationalité de cet Etat
et que l'auteur présumé de l'infraction est découvert sur le territoire de cet Etat.

Article 14

Rien dans la présente Convention ne peut être interprété comme justifiant la violation
de l'intégrité territoriale ou de l'indépendance politique d'un Etat en contravention de la Charte
des Nations Unies.

Article 15

Les dispositions de la présente Convention n'affecteront pas l'application des traités sur
l'asile, en vigueur à la date d'adoption de ladite Convention, en ce qui concerne les Etats qui
sont parties à ces traités; mais un Etat partie à la présente Convention ne pourra invoquer
ces traités à l'égard d'un autre Etat partie à la présente Convention qui n'est pas partie à ces
traités.

Article 16

1.  Tout différend entre deux ou plusieurs Etats parties concernant l'interprétation ou
l'application de la présente Convention qui n'est pas réglé par voie de négociation est soumis
à l'arbitrage, à la demande de l'un d'entre eux. Si, dans les six mois qui suivent la date de
la demande d'arbitrage, les parties ne parviennent pas à se mettre d'accord sur l'organisation
de l'arbitrage, l'une quelconque d'entre elles peut soumettre le différend à la Cour internationale
de Justice, en déposant une requête conformément au Statut de la Cour.

12Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 75 n°s 970 à 973.
13A/32/144, annexe I.
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2.  Tout Etat pourra, au moment off il signera la présente Convention, la ratifiera ou
y adhérera, déclarer qu'il ne se considère pas lié par les dispositions du paragraphe 1 du présent
article. Les autres Etats parties ne seront pas liés par lesdites dispositions envers un Etat partie
qui aura formulé une telle réserve.

3.  Tout Etat partie qui aura formulé une réserve conformément aux dispositions du para-
graphe 2 du présent article pourra à tout moment lever cette réserve par une notification adressée
au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

Article 17

1.  La présente Convention est ouverte à la signature de tous les Etats, jusqu'au 31 décem-
bre 1980, au Siège de l'Organisation des Nations Unies, à New York.

2.  La présente Convention sera ratifiée. Les instruments de ratification seront déposés
auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

3.  La présente Convention est ouverte à l'adhésion de tout Etat. Les instruments d'adhé-
sion seront déposés auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

Article 18

1.  La présente Convention entrera en vigueur le trentième jour qui suivra la date de dépôt
auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies du vingt-deuxième instrument
de ratification ou d'adhésion.

2.  Pour chacun des Etats qui ratifieront la Convention ou y adhéreront après le dépôt
du vingt-deuxième instrument de ratification ou d'adhésion, la Convention entrera en vigueur
le trentième jour après le dépôt par cet Etat de son instrument de ratification ou d'adhésion.

Article 19

1.  Tout Etat partie peut dénoncer la présente Convention par voie de notification écrite
adressée au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

2.  La dénonciation prendra effet un an après la date à laquelle la notification aura été
reçue par le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

Article 20

L'original de la présente Convention, dont les textes anglais, arabe, chinois, espagnol,
français et russe font également foi, sera déposé auprès du Secrétaire général de l'Organisation
des Nations Unies, qui en fera tenir copie certifiée conforme à tous les Etats.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leurs gouvernements
respectifs, ont signé la présente Convention, qui a été ouverte à la signature à New York le...14

14La Convention a été ouverte à la signature le 18 décembre 1979.

139


